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SDDR - Réunion d’échanges sur les perspectives de consommation-

production-réseaux électriques en Ile-de-France 

 

La session plénière, menée en juillet 2023, a rassemblé des parties prenantes du secteur électrique 

(Enedis), institutionnel (CRE, DRIEAT, Ademe, APUR, AREC, l’agence économique régionale - Choose 

Paris Region -, Institut Paris Région, Métropole du Grand Paris), des transports (Aéroports de Paris, 

IDF Mobilités, RATP, SNCF Réseau), du numérique (France Datacenter, CBRE, Digital Realty, Google, 

Microsoft) ainsi que du monde associatif (France Nature Environnement). 

Plusieurs enjeux ont été identifiés :  

 

 

1 Face aux perspectives d’évolution du mix en Ile-de-France, des besoins de 

renforcement du réseau principalement pour accueillir les data centers 

Des demandes de raccordement en hausse très significative pour des projets de data centers, avec 

un fort besoin de planification spatiale 

La région Île-de-France connait depuis quelques années un afflux sans précédent de data centers 

qui souhaitent s’y implanter. Ce phénomène s’explique notamment par la présence sur le territoire 

de centres économiques majeurs, l’accès aux liaisons de télécommunication internationales ou 

encore de la bonne qualité de l’alimentation électrique, autant de facteurs confirmés par les acteurs 

présents lors de la consultation régionale. 

A fin 2023, la puissance totale contractualisée en Île-de-France s’élève à environ 4 GW, soit plus que 

la pointe actuelle de consommation hivernale de Paris intramuros.  

Le niveau effectif de consommation électrique associée présente toutefois des incertitudes : il 

apparait notamment supérieur aux valeurs annoncées jusqu’alors par la filière, à savoir 1,8 GW à 

l’horizon 20331.  

 
1 Baromètre France Data Center 2023 
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Si la filière n’a pas envoyé de signal quant au ralentissement de la demande de raccordement dans 

l’immédiat, les échanges en séance ont permis de tempérer dans une certaine mesure la hausse de 

consommation projetée. Notamment : 

- des marges de sécurité sont souvent intégrées par les demandeurs pour les raccordements ; 

- le rythme de montée en charge des sites est toujours progressif ; 

- une partie des demandes réalisées par des promoteurs pourrait ne pas se réaliser ; 

- l’évolution de la régulation à l’échelle nationale ou européenne devrait favoriser une 

amélioration de l’efficacité énergétique des data centers2, et des démarches sont menées 

par la filière pour réduire l’empreinte de ces sites notamment en baissant les besoins de 

climatisation et à plus long terme, en s’interrogeant sur les niveaux de redondance 

nécessaires  ; 

- les exigences se renforcent vis-à-vis des porteurs de projets pour l’obtention des 

autorisations nécessaires à leur implantation3 : la récupération de chaleur fatale a été 

présentée en séance comme une des conditions à la délivrance des agréements ; 

A contrario, l’essor massif de l’IA a été évoqué comme potentielle source de besoins supplémentaires 

de capacités électriques par la profession, sans que ceux-ci ne soient actuellement chiffrés. 

En dépit de la difficulté de la filière à exprimer de façon fine ses futurs besoins en électricité, 

l’intérêt d’une approche planificatrice des raccordements de data centers au réseau a été confirmé 

par l’ensemble des acteurs lors des échanges.  

En effet, à ces volumes considérables d’implantation, des besoins de réseau supplémentaires seront 

de toute façon nécessaires – a minima pour les raccordements, voire pour le renforcement du réseau 

« amont ». Or, la planification des besoins, par opposition à une démarche « au cas par cas », permet 

de mutualiser autant que possible les infrastructures de réseau et constituerait à ce titre un levier 

significatif d’optimisation sur les plans économiques, temporels, environnementaux et sociétaux 

(l’absence de planification et de mutualisation conduit à davantage d’infrastructures et de travaux, 

donc plus coûteux, plus consommateurs en foncier, et plus longs à réaliser).  

A fortiori, les demandes de raccordement des data centers se concentrent aujourd’hui dans certaines 

zones de la région où les capacités d’accueil électriques sont proches de la saturation. Dans ce 

contexte, le besoin de planification est d’autant plus important qu’il peut permettre d’identifier des 

zones plus propices pour leur implantation - au sens large, en cohérence avec les orientations 

territoriales définies dans le SDRIF-E - et éviter que les data centers ne saturent certaines zones 

électriques. 

A ce titre, une étude de l’Institut Paris Région publiée le 25 septembre 20234 (i.e. après ce groupe de 

travail) appelle à la mise en place d’une planification électrique régionale « pour 2025-2030, fondée 

sur une estimation partagée des besoins globaux […] et permettant d’avoir une meilleure visibilité 

sur les besoins fonciers des gestionnaires de réseau, afin de rationaliser l’occupation du territoire et 

minimiser la création de nouvelles infrastructures et donc le coût pour la collectivité ».  

 
2 La filière a mentionné plusieurs évolutions récentes du contexte réglementaire comme la loi du 15 novembre 
2021 visant à réduire l’empreinte environnementale du numérique, le baromètre du numérique de l’ARCEP ou 
le volet data center de la directive européenne relative à l’efficacité énergétique. 
3 Instruction des demandes d’agrément relatives aux centres de données (DRIEAT), accessible sur le site 
internet de la DRIEAT 
4 https://www.institutparisregion.fr/nos-travaux/publications/le-developpement-des-data-centers-en-ile-de-
france/  

https://www.institutparisregion.fr/nos-travaux/publications/le-developpement-des-data-centers-en-ile-de-france/
https://www.institutparisregion.fr/nos-travaux/publications/le-developpement-des-data-centers-en-ile-de-france/
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Une évolution de la consommation régionale également portée par d’autres secteurs, notamment 

la mobilité électrique, bien que dans une moindre mesure 

L’essor de la mobilité électrique légère, soutenu par le développement des bornes de recharge, se 

confirme aujourd’hui. Si le réseau de distribution est plus directement concerné, l’électrification des 

bus et des camions constitue un sujet d’intérêt pour RTE compte tenu des appels de puissance non 

négligeables qui pourraient en découler dans certaines zones. L’électrification éventuelle des centres 

logistiques et des dépôts de bus, ainsi que la gestion des recharges, peuvent ainsi influer sur le 

réseau de transport d’électricité, bien que dans une moindre mesure par rapport aux data centers.  

Les échanges ont permis de préciser qu’à court terme, 70% de la flotte de bus passera en technologie 

biométhane et 30% en technologie électrique, et que la majorité des dépôts où s’effectueront les 

recharges de ces bus est située à Paris ou dans la petite ceinture. Pour tenir l’objectif affiché par la 

Région – et par l’UE – de bus « zéro émission » en 2030, une nouvelle vague de conversion à 

l’électrique sera observée d’ici une vingtaine d’années (en cohérence avec la durée de vie de ces 

équipements), l’augmentation de l’autonomie des batteries laissant présager la bonne compétitivité 

de cette technologie 

S’agissant de l’industrie, les premiers projets d’électrification devraient concerner prioritairement 

le réseau de distribution, sans annonce par les participants - dans le cadre de la concertation – de 

nouveaux projets d’ampleur à court-terme. Certains projets plus importants pourraient toutefois 

voir le jour après 2035, liés par exemple à la production d’hydrogène directe ou indirecte, à la 

décarbonation de la mobilité lourde ou à celle de certains procédés industriels comme les verreries.  

Parmi les autres postes de consommation électrique, les perspectives liées au secteur du bâtiment 

apparaissent relativement stables, malgré les objectifs de construction de 70 000 logements 

annuels, sous condition d’intégrer des gains d’efficacité énergétique. Sur ce sujet, l’amélioration de 

la performance énergétique des bâtiments à rénover a été identifiée comme pouvant être difficile à 

mener. Les effets bénéfiques des rénovations ne devraient ainsi pleinement se produire qu’à partir 

de la fin de la décennie. Enfin, il faut souligner que les collectivités franciliennes prévoient aussi de 

renforcer leur réseau de chaleur et de froid (notamment afin d’éviter les consommations 

énergétiques l’été et la création « d’ilots de chaleur »), ce dernier plus efficace énergétiquement que 

des solutions de climatisation individuelles. 

 

Une hausse de la production d’origine renouvelable modérée mais accessible  

Des perspectives d’augmentation de la production renouvelable existent en Ile-de-France, bien que 

dans une moindre mesure par rapport aux autres régions (principalement en raison de la densité 

urbaine). Ces objectifs doivent être précisés par le SRCAE en cours de révision. 

Le réseau est en capacité d’accueillir cette production supplémentaire : la région francilienne ne 

produit que 5 % de l’électricité qu’elle consomme. 

Pour cela, la région Île-de-France disposerait de plusieurs leviers, évoqués en réunion, pour 

augmenter sa production d’énergie bas-carbone : (i) sur le solaire, avec l’installation de panneaux 

photovoltaïques principalement sur les ombrières des grands parkings, (ii) sur l’éolien, dans une 

moindre mesure grâce aux opportunités de repowering (consistant à augmenter la capacité installée 

des éoliennes existantes plutôt qu’installer de nouveaux mâts), et également (iii) sur la géothermie, 
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l’incinération des déchets, la récupération de chaleur fatale des data centers, énergies  valorisables 

grâce au déploiement des réseaux de chaleur, déjà très présents sur le territoire..  

La possible reconversion de certaines centrales thermiques (ou reconstructions) au gaz décarboné 

demeure en revanche une question ouverte. 

 

Consommation actuelle et projetée à 2040 (lors du GT de juillet 2023) de la région Île-de-France 

 

2 D’ici à 2030, RTE prévoit plusieurs actions de renouvellement et de 

renforcement de la résilience du réseau 

Indépendamment des évolutions de mix électrique régional, RTE a engagé ces dernières années 

plusieurs actions pour répondre à trois enjeux spécifiques du territoire francilien d’ici à 2030 : 

- le remplacement des câbles souterrains dit « à huile » (technologie obsolescente) par la 

technologie actuelle « de câbles secs » (plan de renouvellement majeur du SDDR 2019) ; 

- l’adaptation du réseau face au changement climatique, en particulier au risque de crue. En 

collaboration étroite avec Enedis, les travaux coordonnés d’ici 2030 permettront de rendre 

l’ensemble du réseau électrique francilien robuste au risque de crue centennale (niveau 

R1.0). A plus long terme, ce niveau de robustesse du réseau électrique va progressivement 

atteindre le risque de crue semi-millénale (niveau R1.15) ; 

- le renforcement de la structure du réseau alimentant les opérateurs d’importance vitale 

(gares SNCF, RATP, aéroports) et les zones d’activité économiques stratégiques (La Défense, 

MIN de Rungis) : il s’agit de pouvoir faire face à des situations exceptionnelles de défaillances 

multiples sur des ouvrages du réseau dans les zones où la densité urbaine limite le 

déploiement de moyens spéciaux d’urgence. 

 

3 A partir de 2030, des enjeux conjoints de renouvellement des liaisons 

aériennes et de renforcement du réseau de grand transport d’électricité 

Le réseau de la couronne parisienne 225-400 kV est au cœur des enjeux du SDDR sur les prochaines 

décennies 

Une fois la résorption des câbles à huile achevée, des grands chantiers de renouvellement du réseau 

électrique aérien vont débuter. Ce réseau de plus de 2 000 km de liaison aériennes 225 kV et 400 kV 

a majoritairement été construit dans les années 1950-1960 et est composé en grande partie (35%) de 
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pylônes en acier noir dont la durée de vie est réduite par la forte corrosion liée à la pollution de l’air. 

Dans un premier temps les travaux porteront sur les grands axes 225 kV qui permettent d’alimenter 

le cœur de la région depuis les postes de transformation (400/225 kV) de la ceinture 400 kV ; le 

réseau 400 kV sera ensuite progressivement renouvelé en même temps que les liaisons 225 kV qui 

cheminent dans son couloir.   

En complément, cette « ceinture » de grand transport 400 kV en Ile-de-France pourrait être 

concernée par des besoins de renforcement, compte tenu des évolutions régionales précitées mais 

aussi pour accompagner la décarbonation du système énergétique français. En effet, cette boucle 

francilienne contribue largement à la circulation des flux électriques entre la Normandie, les Hauts de 

France et le Sud de la France.  

Certains axes 400 kV de la région pourraient ainsi ne pas être en capacité de supporter les nouveaux 

flux prévus, en nette augmentation.  

 

La stratégie pour répondre à ces enjeux, qui sera analysée dans le prochain SDDR, tiendra compte 

des marges de manœuvre réduites entre les différentes contraintes techniques, économiques et 

locales  

Les choix d’adaptation du réseau chercheront ainsi à optimiser et mutualiser autant que possible les 

solutions pour répondre à ce double enjeu (renouvellement et renforcement), tout en s’assurant de 

la compatibilité avec les orientations définies dans les différentes démarches de planification lancées 

sur la région.5 

Ils tiendront compte de plusieurs facteurs, qui apparaissent particulièrement clés en Ile-de-France : 

 

Des premiers échanges ont eu lieu à ce sujet avec la Métropole du Grand Paris, qui a approuvé son 

schéma de cohérence territoriale en 2023, mais aussi avec l’Institut Paris Région qui a assuré pour le 

compte du Conseil régional, le pilotage et la réalisation du SDRIF-E dont l’enquête publique 

s’achèvera le 16 mars.  

 

 
5 Notamment le SDRIF-E et la révision du SRCAE  
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4 Principaux enseignements pour le SDDR 

Pour tenir compte des discussions menées en séance, les hypothèses en particulier de 

consommation des data centers et d’évolution de la capacité de production renouvelable reprises 

dans le SDDR ont été ajustées.  

RTE prévoit par ailleurs de s’appuyer sur les échanges menés et de poursuivre, dans le cadre du 

SDDR, les réflexions pour identifier et mettre en visibilité des zones préférentielles et celles en voie 

de saturation pour le réseau pour l’accueil de nouveaux consommateurs en Ile-de-France (data 

centers en particulier, mais aussi décarbonation de l’industrie, des transports, …). Ces travaux 

s’appuieront sur une analyse territoriale multicritères réalisée par l’Institut Paris Région, dans la suite 

de leur étude publiée en fin d’année dernière, en collaboration avec les parties prenantes. 

L’objectif est in fine de pouvoir proposer des opportunités de raccordement au meilleur endroit, au 

meilleur coût et dans des délais satisfaisants, notamment grâce à la mutualisation des ouvrages de 

raccordement. La consultation publique du SDDR revient sur cet enjeu comme l’une des conditions 

de réussite de la transformation du réseau. 

 


